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Atelier : Renforcement de la participation des Peuples autochtones aux travaux du Conseil des droits de l'homme

Les peuples autochtones à travers les 7 régions du monde sont bien distinctifs par leurs modes de vie socioéconomique et culturel. Ils conservent et développent des traditions de vie, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles Traditionnelles transmis de génération à génération depuis des temps immémoriaux. 

Du fait de la colonisation, les Peuples autochtones ont subi des violations de leurs droits marquées par l’expropriation puis l’occupation de leurs terres, la perturbation de leurs systèmes de gouvernance, l’aliénation imposée de leurs cultures.

Dans certaines régions du monde, la colonisation a, non seulement influencé la déconfiguration des systèmes coutumiers et traditionnels de gouvernance au sein des peuples autochtones mais en outre leur avenir a été scellé à l’intérieur des frontières tracées unilatéralement en créant des Etats peuplés de différentes ethnies et de cultures diverses. 

Depuis l’invasion de leurs terres par les colons, les peuples autochtones ont subi d’énormes pertes et préjudices, sur leurs ressources génétiques, leurs savoirs traditionnels, la destruction de leur patrimoine culturel et civilisationnel, la dégradation de leur environnement. Autant de préjudices que les leaders mondiaux n’ont pas évité malgré le développement des connaissances, la modernité des systèmes de production et de gouvernance.

Une approche colonialiste qui a eu pour conséquence d’opprimer l’espoir de développement des peuples autochtones mais également des Etats crées. On s’aperçoit aujourd’hui que ce système colonial a eu le caractère de créer des Etats réunissant des ethnies majoritaires avec d’autres minoritaires de cultures différentes anticipant les conditions d’une instabilité politique ainsi qu’une insécurité persistante dans ces régions en les maintenant en état de vulnérabilités dans tous les domaines.

Les politiques des Etats indépendants sont, d’ailleurs élaborées dans l’indifférence et le mépris face aux revendications de changement pour une prise en compte des Droits de tous en dépit de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui stipule l’autodétermination de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes.

Autant de situations inconfortables qui justifient que soit renforcée la participation des Peuples Autochtones à tous les niveaux (niveau national et international) conformément au droit, au nom de la justice, de l’équité et de l’équilibre au sein des sociétés avec le principe de la suprématie des valeurs de l’individu sur celles matérielles.

Nos peuples autochtones sont confrontés à des nombreux défis dont le risque de disparition de leurs éléments socio-culturels et historiques. Or la vie de ces peuples, en symbiose avec l’environnement naturel, est d’un apport inestimable à l’humanité, à travers leurs savoirs et connaissances traditionnels leur permettant de développer des capacités vitales de résilience pour faire face aux adversités de la vie.
1) Lieux de participation :  
· Les réunions du Conseil des droits de l'homme, notamment au dialogue interactif avec le Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, 

· Les sessions du Mécanisme d'experts sur les droits des peuples autochtones et aux discussions annuelles d'une demi-journée, aux panels et aux activités intersessions sur les droits des peuples autochtones.
· L’Instance Permanente l'Instance sur les questions autochtones,
· Tous les forums et mécanismes dédiés aux Peuples autochtones au niveau des agences des Nations Unies et des organisations internationales
2) Modalités de participation : 
· Susciter la ratification par les Etats et l’application de tous les instruments juridiques internationaux relatifs aux Droits des Peuples Autochtones dont la DNUPA (sept 2007) sur le droit à l’autodétermination ainsi que le Pacte international (décembre 1966) relatif aux droits civils et politiques, art. 1 1. Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel,
· Une prise de parole suffisance aux mêmes tires que les autres participants aux différentes réunions
· Une participation inclusive des Peuples autochtones à travers une écoute attentive, le respect de leurs droits et intérêts 
· La prise en compte de l’avis des peuples autochtones lors des décisions ; indépendamment du soutien d’un Etat 
· Tenir compte des intérêts des Peuples autochtones aux mêmes titres que ceux des Etats.
· Permettre aux autochtones, une participation et une accessibilité aux travaux dans toutes les langues de travail des Nations Unies (oralement et documentaire)
· Faciliter par les Etats de la délivrance des visas pour les délégués autochtones
· Faciliter l’accès aux badges et laissez-passer donnant accès aux réunions du système des Nations Unies 
· Instruire aux Etats la nécessité de reconnaître et d’aider les Peuples Autochtones à s’organiser pour mieux défendre leurs droits, car il en est du respect de la dignité et l’honneur des peuples.
· Pourvoir suffisamment et régulièrement le fonds volontaires des Nations Unies afin de permettre la participation des Peuples autochtones
· Formation des délégués autochtones aux différents outils internationaux et mécanismes de l’ONU
· Renforcer la participation des peuples autochtones par l’accréditation de leurs institutions et nations auprès des instances suprêmes des Nations Unies
3) Mécanisme de sélection : 
· Un mécanisme formel, inclusif et transparent dans la sélection qui tient compte de l’équité dans la participation des différentes régions du Monde 
· Un mécanisme formel mis en place au sein de chaque mécanisme du système des Nations Unies et auquel participent les représentants des Peuples autochtones (caucus autochtones) lors des réunions de sélection des participants
· Un mécanisme formel autonome et hors influence des Etats ayant le pouvoir d’identifier et de de la sélection des représentants des peuples autochtones

· Etablissement d’un règlement formel de sélection des représentants autochtones avec l’implication et la participation des Peuples autochtones
4) Critères de sélection : 
· Être membre d’un Peuple Autochtone qu’il représente formellement
· Être reconnu et désigné par un mécanisme formellement mis en place dans le cadre de la participation des peuples autochtones aux réunions des agences et mécanisme de l’ONU
· Vivre dans la région au sein du peuple autochtone concerné
· Pouvoir communiquer dans une des langues de travail de l’ONU ou se faire accompagner d’un interprête.
En fait, la participation des Peuples autochtones a longtemps fait l’objet de mobilisation et débats sur le plan international. Ceci a permis d’aboutir à des instruments, comme la DNUPA (septembre 2007) et de nombreux mécanismes dédiés aux Peuples Autochtones. 

Toutefois, cette participation et la reconnaissance des autochtones restent timides sans intérêt pour plusieurs Etats.

Alors que la prise en compte des questions d’autochtones devra être envisagée en lien avec l’accès et la satisfaction de leurs droits ; - Droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux ainsi que leurs, - Droits civiques et politiques dans le cadre du développement durable (directement lié aux Droits Humains et les engagements des acteurs, rôle et responsabilité de chaque acteur)
La participation des représentants autochtones devra être renforcée selon l’approche fondée sur le droit qui considère l’accès aux droits individuels et collectifs comme une responsabilité légale et morale. Une approche selon laquelle, les peuples développent leur capacité à réclamer et exercer leurs droits en s’appuyant sur le système légal et juridique.
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